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Social

Comme d’autres secteurs d’activité, la 
profession bancaire n’échappe pas à 
une dégradation des comportements 

à l’occasion de relations commerciales avec 
la clientèle. Dès novembre 2006, conscients 
des possibles conséquences sur les conditions 
de travail des salariés, les partenaires sociaux 
ont conclu un accord unanime d’une durée de 
trois ans pour identifier les actes d’incivilités, 
les prévenir et accompagner les salariés victi-
mes de ces agressions.
La crise économique et financière a pu contri-
buer à crisper les relations entre les salariés 
des agences bancaires ou des plateformes 
téléphoniques et la clientèle, voire à engen-
drer des violences notamment verbales de la 
part de certains clients.
Face à cette situation, les partenaires sociaux 
ont souhaité engager dès le début de l’année 
2009 de nouvelles négociations afin d’amélio-
rer la prévention de ce risque.
Les partenaires sociaux se sont engagés sur 
un accord à durée indéterminée avec pour 
objectif de préserver l’intégrité physique et 
mentale des salariés devant l’aggravation de 
ce phénomène.
La volonté des organisations syndicales de 

parvenir à un nouvel accord pour améliorer 
les conditions de travail des salariés en contact 
avec la clientèle a permis de conclure en décem-
bre 2009 un accord, signé par l’ensemble des 
organisations syndicales.
Il prolonge notamment certaines dispositions 
du précédent accord. Il définit et précise les dif-
férentes formes d’incivilités, en référence au 
Code pénal. Afin de prévenir ces actes d’inci-
vilités, l’accord prévoit des mesures à adopter 
tant vis-à-vis de la clientèle (qualité de l’infor-
mation clientèle, délai dans le traitement des 
réclamations…) que du personnel (nécessité 
de former chaque salarié en relation habituelle 
ou occasionnelle avec la clientèle) ; enfin des 
dispositifs d’assistance sont également prévus 
pour les salariés agressés.
La branche professionnelle va élaborer une pla-
quette reprenant les règles de base pour préve-
nir les incivilités et rappelant les mesures d’ac-
compagnement possibles. Celle-ci sera mise à 
la disposition des entreprises bancaires.
Par ailleurs, une fiche permettant de recenser 
annuellement les incivilités dans la profession 
bancaire a été réalisée afin d’aider les partenai-
res sociaux à évaluer ce phénomène des inci-
vilités et des violences.
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Hausse des incivilités,  
conséquence de la crise ?

sensibiliser les rÉseauX
la baisse des effectifs 
en 2009 confirme  
la tendance de 2008
n l’Observatoire des métiers, 
des qualifications et de l’éga-
lité professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans la 
banque a livré début février ses 
premiers indicateurs avancés 
sur l’emploi bancaire (banques 
AFb), sur la base des réponses 
de près de 80 banques, repré-
sentant 90 % des effectifs.
L’année 2008 avait marqué pour 
la première fois depuis dix ans 
une baisse des effectifs, de l’ordre 
de 1,3 %. Cette tendance s’accen-
tue en 2009 (-2,7 %), même si on 
retire de l’étude les travailleurs 
en cessation anticipée d’activité 
des travailleurs salariés (CATS). 
Globalement, 185 106 personnes 
sont salariées d’une banque AFB 
au 31 décembre 2009, contre 
190 196 au 31 décembre 2008.
Cette réalité cache des évolutions 
contrastées selon les statuts. En 
effet, cette baisse de l’emploi 
salarié touche principalement les 
techniciens (-6,6 %), alors que la 
catégorie des cadres continue à 
progresser (+1,5 %).
L’autre différence soulignée par 
cette étude concerne la parité : 
l’emploi des femmes diminue de 
2,2 % contre 3,2 % pour les hom-
mes. Ainsi, 104 099 des 185 106 
employés des banques AFB ayant 
répondu à l’enquête sont des 
employées. Et la seule catégo-
rie qui progresse en effectif est 
celle des cadres femmes, avec 
+3,8 %, contre -0,2 % pour l’em-
ploi des cadres hommes. Mal-
gré les résultats plutôt moroses 
de ce baromètre, cette avancée 
réjouira au moins les défenseurs 
de la parité.

vÉriFiCation des ConnaissanCes des aCteurs de marChÉ

encore quelques mois pour se préparer !
le dispositif de vérification des connaissances 
des acteurs de marché entrera en vigueur le 
1 juillet 2010. les recommandations de l’Auto-
rité des marchés financiers concernant cet 
examen de connaissances et les formations 
qui le préparent sont accessibles sur le site 
www.amf-france.org.
Des séances de préparation sont ouvertes aux 
opérateurs qui souhaitent réussir leur examen, 
notamment le tronc commun proposé par AFg 
Formation qui comprend 19 jours de forma-

tion d’avrilà juillet 2010. les domaines évalués 
pour l’obtention de l’agrément sont :
z  environnement économique et gestion pour 

compte de tiers ;
z environnement réglementaire ;
z connaissance du client et déontologie ;
z  des bases comptables et financières au 

fonctionnement des marchés ;
z  instruments financiers, gestion financière 

et administration.




